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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais ) : Je rappelle 
aux orateurs qu’ils doivent limiter leurs declarations a 
quatre minutes maximum afin de permettre au Conseil 
de mener ses travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je tiens a vous feliciter pour 
les efforts que vous avez deployes afin que l’ensemble 
des membres participent a l’examen de cette question 
importante de l’amelioration des methodes de travail du 
Conseil de securite, a un moment ou le Conseil donne 
l’impression d’etre dans l’incapacite totale de trouver 
une solution durable a la situation d’urgence qui prevaut 
actuellement au Moyen-Orient, en particular dans 
les territoires occupes de la Palestine et en Syrie. Je 
tiens en outre a m’associer a la declaration faite par le 
representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

La Malaisie salue les efforts deployes par le 
Conseil de securite pour renforcer l’efficacite de ses 
travaux, ainsi que l’interaction et le dialogue instaures 
avec les non membres du Conseil. A cet egard, la note du 
President du Conseil de securite (S/2010/507) ainsi que 
les efforts realises ulterieurement par le Japon en 2010 
en tant que President du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure pour 
publier le manuel sur les methodes de travail du Conseil 
de securite (Handbook on the Working Methods of the 
Security Council), connu sous le nom de « livre vert », 
constituent des avancees decisives. Ce sont des mesures 
qui font progresser le processus de reforme du Conseil 
de securite, auquel la Malaisie est prete a contribuer. 

Selon 1’Article 30 de la Charte des Nations Unies, 
le Conseil de securite etablit son reglement interieur. Sur 
cette base, le Conseil a adopte son reglement interieur 
provisoire (S/96) en 1946. Le reglement interieur 
provisoire a par la suite ete modifie a plusieurs reprises; 
la demiere version, qui date de 1982, a ete publiee sous la 
cote S/96/Rev.7. Cela fait done 30 ans que ce reglement 
provisoire a ete modifie pour la demiere fois. 

Le reglement interieur provisoire du Conseil de 
securite est, a bien des egards, une relique de la Seconde 
Guerre mondiale et de l’epoque de la guerre froide. Alors 
que d’autres organes principaux de l’Organisation des 
Nations Unies ont fait leur part de travail et modifie leur 


reglement, malheureusement, le Conseil de securite a 
refuse d’evoluer avec le temps. Les methodes de travail 
du Conseil pourraient etre encore modifiees de maniere 
positive si ses membres interpretaient l’Article 30 de la 
Charte de maniere a rendre le Conseil plus democratique 
et a ameliorer encore davantage l’efficacite de son 
travail. Les membres doivent voir au-dela de leurs 
interets nationaux bien etablis et aller de l’avant pour 
que le Conseil devienne une instance au service de la 
totalite des Etats Membres. 

Comment pouvons-nous encore ameliorer les 
methodes de travail du Conseil de securite pour le rendre 
beaucoup plus efficace a notre epoque? La note 507 du 
President a ete certes une initiative n positive, mais le 
Conseil devrait egalement donner une suite favorable au 
projet de resolution A/66/L.42 de l’Assemblee generale. 
Plusieurs, si ce n’est la totalite, des modifications 
proposees dans ce projet de resolution pourraient etre 
retenues par le Conseil en vue de faire avancer le 
processus de reforme sans avoir a modifier la Charte 
des Nations Unies. II est temps que le Conseil ne tienne 
plus compte des faibles arguments mis en avant par les 
Etats dans le seul but de maintenir le statu quo en ce 
qui conceme les methodes de travail et de faire en sorte 
indirectement que leurs interets nationaux continuent 
d’etre proteges. 

Le monde actuel est extremement dequ par le 
fait que le Conseil n’a pas ete en mesure de s’acquitter 
de la tache qui lui a ete confiee, a savoir maintenir la 
paix et la securite intemationales. Regardons ce qui se 
passe aujourd’hui au Moyen-Orient. Le Conseil peut- 
il pretendre qu’il a joue un role de premier plan dans 
les efforts pour mettre fin aux tragedies qui ont lieu en 
Palestine et en Syrie? Le Conseil est-t-il alle au-dela des 
interets nationaux pour mettre un terme a la violence 
incessante qui a entraine la mort de 30 000 personnes 
en Syrie et fait un nombre de victimes qui ne cesse 
d’augmenter en Palestine? Les non membres du Conseil, 
en tant que membres responsables de la communaute 
intemationale, ont-ils ete autorises a presenter leurs vues 
lors de la seance du Conseil du 14 novembre consacree 
a l’attaque contre Gaza (voir S/PV.6863), et de celle qui 
s’est tenue le 21 novembre (voir S/PV.6869)? 

Malheureusement, la reponse a toutes ces 
questions est un « non » retentissant. Et pourquoi cela? 
De toute evidence, c’est parce que le reglement interieur 
provisoire et done les methodes de travail du Conseil 
n’ont pas permis a la communaute intemationale d’agir, 
dans la mesure ou l’on a eu recours a une seance privee 
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le 14 novembre et que l’on a limite la liste des orateurs 
pour la seance publique du 21 novembre, de fagon a 
priver les non membres de la possibility de condamner 
l’occupant illegal et l’agresseur de la Palestine. Chacun 
doit examiner sa conscience et se demander si c’etait 
la chose a faire. Pour avoir une reponse claire a cette 
question, nous devons nous mettre a la place des victimes 
de cette agression, qu’il s’agisse d’enfants, de femmes 
ou de personnes agees. 

Dans ce debat, je ne saurais omettre la question de 
l’utilisation du droit de veto. La position de la Malaisie 
au sujet du droit de veto n’a jamais change. Le recours 
au droit de veto nous a tous menes dans une impasse 
lorsqu’il s’est agi de determiner ce que la communaute 
intemationale devrait faire face aux bains de sang qui 
ont lieu dans diverses regions, en particulier au Moyen- 
Orient. L’ironie veut que le droit de veto soit une 
arme a double tranchant. Les membres permanents du 
Conseil constatent que le droit de veto est, a maintes 
reprises, utilise contre eux par d’autres membres 
permanents.L’idee que chacun recolte ce qu’il a seme 
s’applique a la perfection dans le contexte de l’impasse 
ou se trouve actuellement le Conseil en ce qui conceme 
les questions relatives au Moyen-Orient. On accuse tel 
pays de faire barrage aux mesures qui permettraient de 
resoudre la crise dans un pays donne en faisant usage 
de son droit de veto, mais celui qui s’en plaint fait de 
meme lorsque des mesures sont envisagees pour regler 
un probleme dans un autre pays de la region. 

Je voudrais rappeler une fois encore que le recours 
au droit de veto devrait etre interdit dans les situations 
de genocide, de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite. Si l’on peut engager le processus de reforme 
par un accord sur cette question, alors on pourra dire que 
les methodes de travail du Conseil se sont reellement 
beaucoup ameliorees. En attendant, les methodes de 
travail du Conseil resteront celles qui ont ete etablies en 
1946. Aujourd’hui, le Conseil semble fonctionner a une 
autre epoque, refusant de reconnaitre les changements 
qui ont eu lieu depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale. 

Pour terminer, il est clair et connu de tous que 
les interets nationaux des membres du Conseil et de 
leurs proches allies font obstacle a l’amelioration des 
methodes de travail de cet organe important. II faut 
trouver le courage politique d’aller au-dela de ces interets 
bien etablis pour rendre le Conseil plus democratique et 
le mettre en phase avec la situation actuelle de telle sorte 
qu’il reflete les realites geopolitiques. Ce n’est qu’alors 


que le Conseil retrouvera le respect de la communaute 
intemationale, et que le processus de reforme de l’ONU, 
y compris la reforme des methodes de travail du Conseil, 
se traduira par des ameliorations reelles et significatives. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Shin Dong Ik (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : Tout d’abord, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise cet important 
debat pour traiter des methodes de travail du Conseil de 
securite. Je remercie egalement la delegation portugaise 
pour le travail considerable accompli a la presidence du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure, lequel a ete extremement 
utile pour faire avancer cette question. 

S’agissant de la mise en oeuvre de la note 
du President publiee sous la cote S/2010/507, nous 
estimons que le Conseil a fait des efforts louables au fil 
des annees pour renforcer la participation de l’ensemble 
des Etats Membres a ses travaux. Nous nous felicitons 
tout particulierement de noter que le nombre de debats 
publics est en augmentation reguliere, tandis que les 
autres formes d’interaction, telles que les seances 
d’information mensuelles de la presidence a l’intention 
des non membres et les reunions avec les pays foumissant 
des contingents, ont favorise un dialogue accru avec 
l’ensemble des Membres. 

Les presidences ont encourage des pratiques 
permettant d’accroitre l’efflcacite et la rapidite des 
travaux, comme le recours a la visioconference pendant 
les reunions d’information ou les debats publics pour 
s’informer de la situation sur le terrain. Je voudrais 
egalement prendre acte du travail accompli par le 
Secretariat pour reorganiser le site Web du Conseil et 
mettre en valeur les informations disponibles, notamment 
celles relatives aux mandats et cycles d’etablissement 
des rapports, ou encore celles concernant la synthese 
analytique et statistique des activites menees par le 
Conseil au cours des annees passees. 

Ma delegation se felicite des progres accomplis 
jusqu’ici, mais nous estimons qu’il est possible d’en faire 
davantage. Je voudrais m’attarder sur trois domaines 
evoques dans le document de reflexion (S/2012/853, 
annexe) etabli pour le debat d’aujourd’hui : la 
transparence, les echanges avec les Etats non membres 
du Conseil et I’efficacite du Conseil. 
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Premierement, nous ne soulignerons jamais assez 
l’importance d’accroitre la transparence, pour repondre 
a l’interet toujours plus grand porte par l’ensemble des 
Etats Membres aux travaux du Conseil. La Republique 
de Coree espere que le Conseil accentuera ses efforts 
pour organiser des reunions d’information publiques 
regulieres et veiller a ce que les previsions concemant 
les activites a venir soient mises a jour. Parallelement, 
les documents du Conseil doivent etre rendus rapidement 
disponibles aux Etats non membres, afin qu’ils restent au 
fait des activites du Conseil. De telles mesures de la part 
du Conseil aideraient les Membres interesses a apporter 
une contribution significative au travail du Conseil. 

Deuxiemement, nous estimons que le Conseil 
devrait s’efforcer de recourir davantage aux formules 
qui permettent des echanges de meilleure qualite avec 
l’ensemble des Etats Membres et avec les parties 
prenantes regionales qui pourraient avoir un role crucial 
a jouer dans le reglement d’un conflit specifique. Les 
echanges interactifs informels et les reunions avec les 
pays fournissant des contingents doivent rester une 
part majeure des activites du Conseil. Cela permettrait 
plus d’echanges avec les parties concemees et d’en 
recueillir d’importantes contributions. Le Conseil peut 
egalement recourir davantage aux reunions organisees 
selon la formule Arria, afin de permettre a la societe 
civile et aux organisations non gouvemementales de 
mener des echanges charges de sens avec le Conseil. Le 
Conseil devrait egalement ceuvrer a renforcer ses liens 
et sa coordination avec les organisations regionales et 
sous-regionales. La cooperation avec les institutions 
regionales est desormais d’autant plus precieuse qu’elle 
permet de trouver des solutions adaptees aux crises et 
conflits et d’optimiser l’utilisation des ressources et des 
capacites. Le mecanisme de consultation annuel entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine est un bon exemple de ce qui pourrait 
etre replique avec d’autres organisations regionales. 

Troisiemement, pour faire face a sa charge de 
travail en augmentation constante, en termes de volume 
autant que de diversity, il est imperatif que le Conseil 
consente des efforts plus importants pour renforcer son 
efficacite globale. Ma delegation prend acte de ce que 
les membres du Conseil de securite, dans la note du 
President datee du 5 juin 2012 et publiee sous la cote 
S/2012/402, ont reaffirme leur determination a ameliorer 
l’efficacite de leurs travaux. Nous nous felicitons du fait 
que le Conseil ait accepte de poursuivre ses efforts dans 
le but de permettre des debats plus cibles en limitant 
la lecture de declarations ecrites et en intensifiant les 


echanges au cours du processus de negociations du 
Conseil. En outre, nous estimons qu’une meilleure 
planification de ses travaux en ajustant les periodes de 
renouvellement des mandats et en alignant la publication 
des rapports sur les questions connexes permettrait 
au Conseil de travailler avec plus d’efficacite. Des 
mesures de reduction des couts, notamment en evitant 
de programmer des reunions officielles du Conseil le 
vendredi ou de faire traduire des documents le week¬ 
end, meritent toujours d’etre etudiees. 

Pour conclure, mon gouvemement tient a insister 
sur le fait que l’amelioration des methodes de travail du 
Conseil de securite est sans conteste importante pour 
renforcer 1’efficacite et la legitimite globale des travaux 
du Conseil. En qualite de membre non permanent 
du Conseil pendant les deux prochaines annees, la 
Republique de Coree sera profondement attachee a 
ameliorer les methodes de travail du Conseil et ne 
s’epargnera aucun effort dans ce sens. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Ulibarri (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Le Costa Rica remercie l’lnde d’avoir convoque le 
cinquieme debat public consacre a l’amelioration 
des methodes de travail du Conseil de securite. Nous 
remercions egalement le Portugal, et tenons a mettre en 
lumiere le travail qu’il a accompli a la tete du Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure. 

II y a un an, le Costa Rica a participe a une 
seance similaire (S/PV.6672), au cours de laquelle nous 
avons reaffirme notre attachement et l’interet que nous 
portons a cette question et propose certaines idees a 
cet egard. A l’epoque, le Groupe des cinq petits Etats, 
dont nous sommes membres aux cotes de la Jordanie, du 
Liechtenstein, de Singapour et de la Suisse, avait deja 
fait circuler le projet de resolution A/66/L.42/Rev.2, 
qui visait a insuffler un nouvel elan a ce processus 
d’amelioration. Le texte de ce projet de resolution faisait 
reference au Conseil de securite existant, et non au 
Conseil qui pourrait emerger si nous parvenions a mener 
a bien sa reforme globale. De ce fait, les propositions qui 
figurent a l’annexe du projet de resolution sont toujours 
d’actualite. Elies forment une feuille de route claire, 
qui peut toujours etre modifiee, visant a ameliorer la 
transparence, la repartition des taches, l’execution des 
responsabilites et la responsabilite du Conseil, au moyen 
d’un recours plus appuye aux instruments juridiques 
et politiques de notre Organisation. Ainsi, ce projet de 
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resolution vise a faire en sorte que nous nous acquittions 
mieux de ce que nous pouvons deja faire, et il est fonde 
sur les Articles 10 et 25 de la Charte des Nations Unies, 
qui conferent a tous les Etats Membres une responsabilite 
et une autorite s’agissant de l’activite du Conseil. 

Malheureusement, ce projet s’est heurte a une 
opposition farouche, notamment de la part des cinq 
membres permanents et des pays qui considerent que 
le statu quo sert leurs interets au mieux. En outre, cette 
opposition ne s’est pas manifestee par des arguments de 
fond mais par un pointillisme juridique procedurier non 
justifie, bien que legitime du point du vue institutionnel, 
lequel nous a forces de retirer notre projet de resolution. 
Cela etant, les pays qui se sont rallies a cette initiative 
- qu’ils soient membres du Groupe des cinq petits Etats 
ou non - n’ont pas relache leurs efforts. C’est pourquoi 
le Costa Rica insiste aujourd’hui sur le fait qu’il est 
imperatif que le Conseil s’engage a faire appliquer les 
recommandations qui figurent a 1’annexe du projet de 
resolution A/66/L.42/Rev.2. 

En outre, nous tenons, devant le Conseil, a mettre 
l’accent sur certaines propositions. Premierement, il 
convient d’adopter un plan d’action pour la mise en 
oeuvre pleine et systematique de la note du President 
publiee sous la cote S/2010/507 et de ses mises a 
jour. Deuxiemement, il est necessaire d’accroitre la 
transparence dans les travaux des organes subsidiaires, 
dans le choix des membres des groupes d’experts, ainsi que 
l’independance des ces groupes d’experts. Il est de plus 
imperatif que la designation des presidents de ces organes 
decoule de processus plus participates. Troisiemement, 
il convient de restreindre Faction du Conseil s’agissant 
de la codification et du developpement du droit 
international, qui non seulement n’entrent pas dans 
son champ de competences mais ont des repercussions 
nefastes sur le Conseil et sur son mandat au regard de 
la paix et de la securite intemationales. Quatriemement, 
il est important d’ameliorer la cooperation avec la 
Cour penale intemationale. Cette cooperation doit 
etre fondee sur des principes objectifs et generaux 
qui respectent scrupuleusement l’independance de la 
Cour et les competences respectives des deux organes. 
Cinquiemement, le Conseil doit consolider sa relation 
avec le Conseil des droits de l’homme, en particular au 
regard de la fonction dont s’acquittent les commissions 
d’enquete independantes creees par le Conseil des droits 
de l’homme dans diverses situations inscrites a l’ordre 
du jour du Conseil de securite. 


La securite collective est la securite de tous, par 
tous et pour tous. Mais les responsabilites principales 
en la matiere echoient au Conseil de securite. C’est, 
entre autres raisons, pourquoi le Conseil revet une telle 
importance et pourquoi il est necessaire de faire en sorte 
qu’il soit plus efficace, plus transparent, plus inclusif et 
plus ouvert. Nous pourrons accomplir de grands progres 
si l’amelioration des methodes de travail precede du 
Conseil lui-meme. Il ne manque plus que la volonte 
politique pour ce faire. Nous esperons que le present 
debat reussira a encourager cela. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Schaper (Pays-Bas) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au Conseil au nom des 
Pays-Bas et de la Belgique. 

Je voudrais tout d’abord remercier l’lnde, en 
tant que President du Conseil de securite, d’avoir 
convoque ce debat et prepare, avec le Portugal, ce que 
nous considerons etre une excellente note de reflexion 
(S/2012/853, annexe). Nous voudrions aussi exprimer 
toute notre gratitude au Portugal, et en particulier a 
son Representant, l’Ambassadeur Moraes Cabral, qui 
a organise le precedent debat public en 2011 (voir 
S/PV.6672) et qui a ete l’inspirateur de cet important 
sujet en tant que President du Groupe de travail informel 
sur la documentation et les autres questions de procedure. 

La Belgique et les Pays-Bas attachent une grande 
importance a ce debat public, qui donne a tous les Etats 
Membres l’occasion de proceder a des echanges avec 
les membres du Conseil sur cette question. Il existe, 
selon nous, une certaine urgence a progresser dans 
l’amelioration des methodes de travail du Conseil et, 
de maniere plus generate, dans la reforme du Conseil 
de securite. Comme nous l’avons dit precedemment, 
nous pensons qu’il est grand temps que le Conseil de 
securite ameliore sa capacite a rendre des comptes aux 
Etats Membres dans leur ensemble, et qu’il accroisse la 
transparence, la legitimite et l’efficacite de ses decisions. 

A notre avis, des resultats concrets sur ce sujet 
ne peuvent etre atteints qu’au travers d’un dialogue 
constructif entre le Conseil de securite et l’Assemblee 
generate. C’est la voie qu’il nous faut suivre, et le 
debat d’aujourd’hui est unexcellent exemple de la 
maniere dont nous devons proceder. Nous sommes 
entierement d’accord avec ce qui est affirme au tout 
debut de la note de reflexion, a savoir que les methodes 
de travail « concement l’ensemble des Etats Membres 
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de l’Organisation des Nations Unies » ( S/2012/853, 
annexe, par. 1). 

En outre, commeil ressort aussi de la note de 
reflexion, de reelles et encourageantes evolutions ont 
ete connues ces dernieres annees. Les debats sur les 
methodes de travail ont deja abouti a des resultats et il 
est bon de nous rappeler a nous-memes que le Conseil 
de securite fonctionne desormais selon des methodes de 
travail autres, meilleures et plus transparentes que par le 
passe. Les Pays-Bas et la Belgique souhaitent louer tant 
les membres permanents que les membres elus successifs 
du Conseil pour leurs efforts a cet egard. 

Les Pays-Bas et la Belgique souhaitent souligner 
ce fait, car nous ne tenons pas a ce que l’amelioration 
des methodes de travail souffre de l’absence de progres 
dans le debat general sur la reforme du Conseil de 
Securite. En mai dernier, nous avons ete temoins du 
retrait d’une initiative du Groupe des cinq petits Etats 
sur l’amelioration des methodes de travail du Conseil 
de securite. A cette epoque, les membres permanents du 
Conseil avaient indique qu’ils etaient prets a examiner 
serieusement les recommandations formulees dans le 
projet de resolution du Groupe des cinq petits Etats 
(A/66/L.42/Rev.2). La Belgique et les Pays-Bas esperent 
qu’ils le feront. 

Nous avons etudie la note de reflexion de l’lnde 
et du Portugal qui nous a ete adressee en prevision du 
present debat. Elle contient un aperpu interessant des 
recents evenements et reaffirme avec insistance des 
principes justes. Le present debat devrait nous amener a 
prendre des mesures reelles et concretes qui ameliorent 
la transparence et l’efficacite ainsi qu’a accroitre les 
echanges au sein du Conseil et avec les Etats membres 
dans leur ensemble. 

Dans votre note de reflexion, Monsieur le 
President, vous invitez l’ensemble des Etats Membres 
a presenter tout un eventail d’idees et de propositions 
pratiques susceptibles de marquer une reelle difference 
dans le travail quotidien du Conseil de securite. Puis vous 
resumez une liste d’idees concretes et operationnelles, 
dont certaines, en realite, avaient deja ete avancees par 
les Pays-Bas et la Belgique lors du precedent debat en 
novembre 2011, et je vous en remercie. 

Nous accueillons done favorablement les 
differentes propositions contenues dans la note de 
reflexion preparee par l’lnde et le Portugal, destinees 
a mieux impliquer les Etats et les autres parties non 
membres du Conseil dans le travail du Conseil, notamment 


les propositions portant renforcement de la participation 
des presidents de la Commission de consolidation de la 
paix et de ses formations par pays, ainsi que de celle des 
pays foumisseurs de contingents militaires et de police 
aux debats et discussions pertinents. Nous appuyons 
egalement la proposition relative a un recours plus 
flexible aux formules de reunion disponibles, comme 
la formule Arria et les dialogues interactifs informels. 
De plus, nous appuyons les propositions concemant 
l’accroissement de la transparence et de l’ouverture des 
travaux du Conseil de securite, ainsi que les echanges 
avec les organes subsidiaires. 

Nous voudrions aussi plaider de nouveau en 
faveur de l’amelioration des debats sur les formations 
par pays, en invitant le pays conceme a participer aux 
discussions. Les pays qui font l’objet d’un debat, mais 
qui ne sont pas membres du Conseil devraient se voir 
donner la possibility de contribuer aux debats du Conseil 
lorsqu’il le faut vraiment et selon une formule devant 
etre decidee cas par cas. Ce faisant, le Conseil donnerait 
une chance juste et decente aux pays concemes de faire 
connaitre leurs points de vue. Apres avoir ecoute le 
pays en cause, le Conseil pourrait touj ours continuer a 
discuter de la question dans le cadre d’un debat restreint, 
hors la presence du pays conceme. Nous pensons aussi 
que la proposition encourageant la multiplication de 
debats interactifs merite d’etre retenue, ainsi que celle 
qui tend a inviter les non membres du Conseil a prendre 
la parole aux cotes des membres du Conseil. 

Parallelement, nous souhaiterions obtenir d’autres 
clarifications sur certaines autres propositions. Celle qui 
preconise de renforcer le role du Comite d’etat-major 
incite a la reflexion, il serait interessant de voir si le 
Comite d’etat-major pourrait foumir un conseil militaire 
lorsque le Conseil envisage de delivrer un mandat d’ 
operation militaire. 

La Belgique et les Pays-Bas se rejouissent 
sincerement des efforts deployes jusqu’ ici pour ameliorer 
les methodes de travail du Conseil de securite. La longue 
liste d’idees et de propositions contenues dans la note 
de reflexion merite d’etre attentivement examinees; 
certaines d’entre elles pourraient et devraient etre 
rapidement mises en oeuvre. Je voudrais ajouter qu’outre 
ces idees, nous voudrions souligner qu’il importe que le 
Conseil continue de suivre les situations qu’il renvoie a la 
Cour penale intemationale et de resserrer sa cooperation 
avec la Cour, comme vient de l’affirmer notre collegue 
l’Ambassadeur Ulibarri. 
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Nous comptons sur les membres du Conseil 
de securite, en particulier les membres permanents, 
pour s’associer a Fensemble des Etats Membres dans 
leur effort conjoint visant a accroitre la transparence, 
la legitimite et l’efficacite du Conseil de securite et a 
developper les echanges interactifs. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M me Burgstaller (Suede) {parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques, a savoir le Danemark, la Finlande, l’lslande, 
la Norvege et la Suede. 

Je voudrais tout d’abord remercier l’lnde d’avoir 
organise cet important debat qui vient a point nomme. 
Les methodes de travail du Conseil ne presentent pas 
d’interet que pour ses membres, elles concement aussi 
l’ensemble des Membres de l’Organisation des Nations 
Unies. Voila pourquoi nous nous rejouissons de cette 
occasion qui nous est donnee de debattre de cette 
question. 

Les methodes de travail du Conseil ont connu 
des ameliorations ces demieres annees. Nous notons 
que depuis le dernier debat public sur ce sujet (voir 
S/PV.6672), tenu en novembre 2011, il a fait l’objet 
d’une attention accrue. 

Le Groupe de travail informel sur la documentation 
et les autres questions de procedure a redouble d’effort 
sous l’excellente direction du Portugal. Le Conseil a 
aussi tenu des consultations sur les moyens d’ameliorer 
la gestion des programmes et sessions du Conseil. Toutes 
ces evolutions sont positives. 

Cette dynamique n’a pas concerne le 
fonctionnement interne du Conseil seulement. Le projet 
de resolution (A/66/L.42/Rev.2) presente a l’Assemblee 
generale par le Groupe des cinq petits Etats a la soixante- 
sixieme session a suscite une discussion approfondie sur 
les aspects centraux des methodes de travail. Le merite 
revient aux pays du Groupe pour leur devouement et 
leur engagement a long terme. Nous esperons que leur 
contribution a ce debat se poursuivra. 

L’aspect central de tout debat sur les methodes de 
travail est la transparence. Nous aimerions done souligner 
la necessity de tenir a l’intention des non membres 
du Conseil des seances d’information regulieres. Les 
seances interactives de synthese a la fin de chaque 
presidence renforcent le partage de l’information et 
l’ouverture. Nous encourageons les membres du Conseil 


a envisager d’organiser de tels exposes sur une base 
reguliere. 

Faire que le rapport annuel du Conseil soit 
plus analytique et plus prospectif renforce aussi la 
transparence. Un lien plus etroit entre les rapports 
mensuels et le rapport annuel est aussi encourage. II 
importe de partager des mises a jour regulieres sur la 
programmation des reunions des organes subsidiaires 
pour permettre a Fensemble des Etats Membres de se 
tenir mieux informes des sujets que ces organes abordent. 

Les pays nordiques sont impatients de contribuer 
a une culture de la transparence. A cet egard, nous 
appuyons pleinement le Rapport sur le travail du Conseil 
de securite, qui analyse et donne un apergu des activites 
du Conseil a Fensemble des Membres. En outre, l’atelier 
annuel organise par la Finlande, qui en est a sa dixieme 
annee, a pour objet d’orienter les nouveaux membres du 
Conseil s’agissant de la pratique, des procedures et des 
methodes de travail du Conseil. Les rapports publies a 
l’issue de ces ateliers sont distribues a tous les Membres 
de l’ONU en tant que documents officiels du Conseil. 

II importe que les travaux du Conseil soient menes 
avec efficacite. Les conflits actuels sont plus complexes, 
et le programme de travail du Conseil est de plus en plus 
charge. C’est pourquoi nous nous felicitons de la note 
publiee par le President du Conseil en juin (S/2012/402). 
L’accord visant a modifier la frequence a laquelle les 
mandats sont renouveles est positif a cet egard. Nous 
nous felicitons egalement de la discussion en cours sur 
les redacteurs designes et la nomination des presidents 
des organes subsidiaires. 

La qualite des debats publics pourrait etre 
amelioree davantage si l’on veillait a ce que les documents 
publies a l’issue de ces debats refletent les propositions 
formulees par tous les pays qui y ont participe. Les 
documents de reflexion pourraient orienter les debats 
sur les questions au sujet desquelles le Conseil souhaite 
consulter Fensemble des Membres. Nous accueillons 
egalement positivement les discussions sur l’ordre 
d’intervention des orateurs. Nous applaudissons le fait 
que le Conseil recourt de plus en plus frequemment a 
la visioconference pour entendre des exposes presentes 
depuis le terrain, et nous l’encourageons a continuer de 
developper cette pratique. 

Le Conseil doit continuer a rechercher activement 
les voies et moyens de renforcer sa capacite de prevenir 
les conflits et de regler ceux inscrits a son ordre du 
jour depuis longtemps. Nous encourageons le Conseil a 
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mettre particulierement l’accent sur la prevention et a 
trouver des moyens novateurs de regler les conflits des 
leur apparition. Nous voyons d’un bon ceil le recours 
aux tours d’horizon prospectifs et nous encourageons 
le Conseil a continuer a developper et institutionnaliser 
cette pratique. 

II importe au plus haut point de resserer la 
cooperation avec d’autres organes des Nations Unies 
et avec les organisations partenaires, notamment les 
institutions de Bretton Woods et les organisations 
regionales et sous-regionales. Par exemple, le Conseil 
devrait regulierement requerir l’avis des Presidents des 
formations pays de la Commission de consolidation de la 
paix en les invitant a participer aux reunions pertinentes 
du Conseil, y compris dans le cadre des renouvellements 
de mandat des missions. En outre, il convient de faire 
participer davantage les pays foumisseurs de contingents 
et d’effectifs de police a toutes les etapes de la prise de 
decisions relatives aux operations de maintien de la paix. 

Le Conseil a realise des progres notables pour 
ce qui est d’examiner des questions thematiques 
transversales comme par exemple, les femmes et la 
paix et la securite. Le Conseil devrait maintenant aller 
plus loin et etablir systematiquement un lien entre la 
situation dans un pays donne et les themes horizontaux. 
C’est important sur le plan aussi bien operationnel que 
normatif. Les pays nordiques se felicitent des progres 
importants accomplis pour renforcer la garantie d’une 
procedure reguliere en matiere d’inscription sur la Liste 
du Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concemant Al-Qaida et les personnes et 
entries qui lui sont associees ou de radiation de celle-ci. 
Nous recommandons que ces procedures equitables et 
claires soient etendues a d’autres regimes de sanctions. 
Le mandat du Mediateur a ete renforce, mais nous 
estimons qu’il devrait etre proroge pour une duree 
indeterminee. 

Certes, beaucoup a ete fait pour ameliorer 
l’activite et les methodes de travail du Conseil, mais 
il reste encore beaucoup a faire. Nous demandons au 
Conseil de commencer a mettre en oeuvre de fagon 
plus systematique les deux notes presidentielles, la 
note S/2006/507 et sa version revisee S/2010/507, ainsi 
que les mesures novatrices qu’elles contiennent. Dans 
cette optique, nous encourageons vivement le Conseil a 
continuer d’organiser des debats publics annuels sur ses 
methodes de travail. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 


M. Marn (Slovenie) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier la presidence indienne d’avoir 
convoque le present debat public, ainsi que les 
delegations indienne et portugaise d’avoir prepare un 
document de reflexion detaille (S/2012/853, annexe) 
pour guider notre discussion. Il est tout a fait opportun 
qu’apres une annee, nous poursuivions nos discussions 
sur cette question importante dans le cadre d’un debat 
public. 

Si nous voulons ameliorer l’efficacite du Conseil, 
accroitre sa legitimite et renforcer son role en tant 
qu’organe charge par la Charte du maintien de la paix 
et de la securite intemationales, nous devons examiner 
les voies et moyens d’ameliorer ses methodes de travail 
et surtout sa transparence vis-a-vis de l’ensemble des 
Etats Membres de l’ONU. Ces demieres annees, il y a 
eu quelques progres dans la realisation de ces objectifs. 
Nous accueillons avec satisfaction les initiatives prises 
par le Groupe des cinq petits Etats a cet egard. Le 
Conseil doit representer les interets de tous les Membres 
de l’ONU et repondre a leurs preoccupations. 

Les Etats Membres dans leur ensemble ne 
cessent de se retrouver face a un nombre croissant de 
decisions du Conseil de securite qui ont des implications 
juridiques, financieres et de securite importantes pour 
chacun d’entre eux. C’est pour cette raison egalement 
que le Conseil doit faire preuve de plus de transparence a 
l’egard des pays non membres et les tenir informes plus 
regulierement dans le contexte de ses processus de prise 
de decisions. L’organisation de seances d’information et 
de debats publics demeure d’une importance particuliere. 
Tous les Membres devraient avoir la possibility de faire 
entendre leurs vues, et dans la mesure du possible, 
celles-ci devraient etre refletees dans les documents 
publies a Tissue de ces debats. Il conviendrait egalement 
de se pencher sur l’ordre d’intervention des orateurs et 
de laisser passer un intervalle entre la fin de la seance 
et l’adoption d’un eventuel document de synthese. Le 
Conseil demontrerait ainsi qu’il est pret a examiner les 
vues presentees par les autres Etats Membres avant de 
prendre une decision finale. 

Les documents de reflexion, avec des lignes 
directrices pour orienter le debat, doivent etre distribues 
suffisamment a l’avance afin de permettre aux delegations 
de bien preparer leurs interventions. Nous ne devons 
pas sous-estimer le role des organisations regionales et 
sous-regionales, qui outre qu’elles comprennent mieux 
les menaces specifiques auxquelles leurs regions sont 
confrontees, sont egalement mieux a meme de garantir 
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une approche plus coordonnee aux niveaux local, 
national et regional. 

Afin de renforcer la capacite du Conseil en 
matiere de prevention, nous sommes favorables a 
ce que soient organisees regulierement des seances 
publiques d’information par le Secretariat, ainsi que 
les representants et conseillers speciaux du Secretaire 
general, y compris le Conseiller special du Secretaire 
general pour la prevention du genocide et des atrocites 
massives, sur les situations inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil et les nouvelles situations preoccupantes. 

Les organisations non gouvemementales 
et la societe civile jouent un role essentiel dans la 
sensibilisation. Des reunions thematiques regulieres 
organisees selon la formule Arria pourraient completer 
utilement les travaux du Conseil sur des questions plus 
specifiques, afin de mieux tirer parti des informations 
dont disposent les organisations non gouvemementales. 

Le Conseil de securite doit insister sur 
1’importance de l’etat de droit dans l’examen des 
questions inscrites a son ordre du jour. Pour ce faire, il 
doit notamment rappeler l’importance de respecter et 
de promouvoir le droit international et veiller a ce que 
ses propres decisions reposent solidement sur le droit 
international, notamment la Charte, le droit international 
des droits de Lhomme, le droit international humanitaire 
et le droit penal international. II convient d’accorder 
une attention particuliere a la protection des civils et 
des personnes les plus vulnerables. Nous exhortons les 
membres permanents a s’abstenir d’exercer leur droit de 
veto en cas de genocide, de crimes contre l’humanite et 
de violations graves du droit international humanitaire. 

La Slovenie reste convaincue que la reforme 
du Conseil doit porter a la fois sur l’augmentation 
du nombre de ses membres et E amelioration de ses 
methodes de travail. Dans ce contexte, il est crucial 
que le Conseil continue d’evaluer regulierement dans 
quelle mesure ses pratiques correspondent aux objectifs 
enonces dans la note du President publiee sous la cote 
S/2006/507, ainsi que toutes ses versions revisees, et 
de recueillir et de prendre en compte les suggestions 
precieuses de l’ensemble des Etats Membres sur les 
moyens d’ameliorer ses methodes de travail. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) {parle 
en espagnol ) : Monsieur le President, tout d’abord, je 
voudrais vous remercier d’avoir convoque ce debat public 


sur les methodes de travail du Conseil de securite. Je 
vous remercie egalement de votre document de reflexion 
(S/2012/853, annexe) qui donne une orientation tres 
precise a notre debat. 

Comme l’indique le document de reflexion, les 
methodes de travail de cet organe concement l’ensemble 
des Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies. 
En effet, nous avons tous interet a ce que le Conseil 
de securite ameliore son efficacite afin de s’acquitter 
de fagon satisfaisante des fonctions que lui confere la 
Charte. Plus les Membres de l’Organisation auront 
la possibility de participer aux travaux du Conseil, 
plus E autorite et 1’influence de cet organe appele tout 
particulierement a faire face aux menaces a la paix et a 
la securite intemationales seront renforcees. 

Le chemin parcouru ces demieres annees a 
permis d’obtenir des resultats positifs en matiere de 
transparence du Conseil de securite. Je me dois de saluer 
tout particulierement et avec grand plaisir le role que 
le Portugal a joue ces deux demieres annees a la tete 
du Groupe de travail informel sur la documentation et 
les autres questions de procedure, faisant fond sur les 
progres realises par la Belgique, le Japon, la Slovaquie, 
le Panama et la Bosnie-Herzegovine, pour ne mentionner 
que ses predecesseurs. 

Il convient egalement d’accorder une mention 
special e au role important joue dans ce domaine par le 
Groupe des cinq petits Etats, constitue par le Costa Rica, 
la Jordanie, le Liechtenstein, de Singapour et la Suisse. 
Leurs contributions constantes stimulent cette reflexion 
collective necessaire. Je saisis la presente occasion pour 
appuyer les remarques faites par l’Ambassadeur du 
Costa Rica cet apres-midi et y souscrire. 

Les membres du Conseil se sont engages a 
appliquer les mesures figurant dans la note du President 
publiee sous la cote S/2010/507. Et ils appliquent 
effectivement certaines de ces mesures; c’est le cas par 
exemple des mesures relatives au programme de travail 
mensuel du Conseil, telle la publication des previsions 
indicatives, les exposes de la future presidence et les 
mises a jour periodiques du programme de travail. 
D’autres mesures pourraient etre appliquees de 
fagon un peu plus coherente, par exemple, celles qui 
figurent au paragraphe 28 sur les seances publiques; 
au paragraphe 44 sur les projets de resolution et de 
declaration du President ou les declarations a la presse; au 
paragraphe 59 sur les dialogues informels ou interactifs; 
et au paragraphe 65 sur la formule Arria. 
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Nous pensons que nous devrions continuer 
a actualiser et a elargir la note 507 en y ajoutant des 
mesures supplementaires. Certaines de ces mesures 
ont deja ete evoquees dans la lettre du Groupe des cinq 
petits Etats en date du 25 mars 2011. Et nous voudrions 
rappeler notre appui a trois mesures evoquees dans ce 
courrier : premierement, les exposes de la presidence 
sortante sur 1’execution du programme de travail; 
deuxiemement, la creation d’un groupe de travail sur les 
enseignements tires, groupe qui serait charge de mettre 
en oeuvre les resolutions et de proposer des mecanismes 
en vue d’ameliorer l’application desdites resolutions; 
et troisiemement, l’inclusion d’une section specifique 
concemant l’application des methodes de travail dans le 
rapport annuel du Conseil a l’Assemblee generale. 

Outre ces mesures, il serait utile de foumir 
des informations actualisees sur la composition des 
differents groupes de redaction charges d’etablir les 
premiers jets des resolutions. II faudrait que ces projets 
de resolution soient distribues avant de faire l’objet d’un 
debat par l’ensemble des membres du Conseil dans le 
cadre de consultations. 

II est clair que la note 507 ne contient pas de 
mesures specifiques sur le droit de veto. L’Espagne 
souhaiterait que ces mesures soient incluses dans les 
nouvelles moutures de cette note. II ne nous semble pas 
inapproprie que les membres permanents du Conseil 
puissent s’engager a les appliquer, en particulier les 
mesures qui jouissent de l’appui de la majorite ecrasante 
des Etats Membres, comme par exemple l’explication 
des raisons de l’utilisation du droit de veto, qui 
correspond aux explications de vote, ou le renoncement 
a son utilisation dans les cas de genocide, de nettoyage 
ethnique, de crimes de guerre ou de crimes contre 
l’humanite. 

Les orientations figurant dans la note de reflexion 
nous semblent tres opportunes. Nous esperons que ces 
idees seront developpees et que les idees evoquees 
dans ce debat constitueront une base a Elaboration de 
propositions dans les domaines vises afin de renforcer 
la transparence et l’efficacite du Conseil et de ses 
organes subsidiaires. Ces propositions, dument affmees, 
pourraient etre incluses dans la note du President 
S/2010/507 qui devrait etre actualisee periodiquement, 
tous les quatre ans par exemple. 

Enfin, nous pensons qu’il incombe a tous les Etats 
Membres de contribuer a l’objectif qui consiste a faire 
du Conseil de securite un organe plus transparent, plus 
inclusif et egalement plus efficace et efficient. Nous 


sommes convaincus que cette seance donnera un nouvel 
elan et ouvrira a la voie a une reflexion sur cette question. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Senegal. 

M. Diallo (Senegal) : J’ai l’honneur de faire cette 
declaration au nom du Groupe des Etats d’Afrique et, 
tout en vous remerciant, Monsieur le President, d’avoir 
inscrit cet aspect tres important de la reforme du Conseil 
de securite au programme de travail du Conseil, je 
tiens egalement a vous feliciter pour votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
novembre. 

Nous nous felicitons du document de reflexion 
(S/2012/853, annexe) distribue dans une lettre des 
Representants permanents de l’lnde et du Portugal, et 
prenons note des efforts deployes par le Conseil pour 
ameliorer ses methodes de travail. 

Nous saluons les ameliorations apportees aux 
methodes de travail du Conseil, y compris l’utilisation 
des dialogues interactifs informels visant a interagir avec 
les Etats Membres, la Commission de consolidation de la 
paix et les organisations regionales et sous-regionales, et 
a examiner des questions telles que le role des redacteurs, 
la presidence des organes subsidiaires et l’etablissement 
du rapport annuel et des evaluations mensuelles qui sont 
a notre avis des mesures modestes mais significatives 
sur la voie de l’amelioration des methodes de travail du 
Conseil. 

Nous exhortons le Conseil a continuer de faire 
fond sur les importants progres realises en poursuivant 
l’amelioration de ses methodes de travail. Toutefois, nous 
restons convaincus que les changements cosmetiques 
apportes aux methodes de travail ne font pas avancer le 
besoin fondamental de reformer le Conseil de securite 
et d’elargir sa composition tant dans la categorie des 
membres permanents que des membres non permanents. 
Ces valeurs continuent d’etre incompatibles avec 
l’existence d’un Conseil de securite ou l’Afrique 
reste non representee dans la categorie des membres 
permanents et sous-representee dans la categorie des 
membres non permanents. 

Notre participation au present debat repose 
sur notre profond attachement a la position africaine 
commune deflnie par le Consensus d’Ezulwini et la 
Declaration de Syrte sur la reforme du Conseil de 
securite. Nous demeurons convaincus de la necessity 
d’une reforme globale du systeme des Nations Unies qui 
prenne en consideration les principes, les objectifs et les 
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ideaux de la Charte des Nations Unies visant a instaurer 
un monde plus juste fonde sur Funiversalisme, l’equite 
et l’equilibre regional. Nous sommes convaincus que la 
reforme des Nations Unies doit etre generale et porter 
sur toutes les composantes du systeme, y compris 
l’Assemblee generale et le Conseil de securite. C’est 
pourquoi nous continuons d’appeler a une reforme 
globale du Conseil conformement a la decision 62/557 
de l’Assemblee generale, et continuons egalement 
de souligner l’interdependance des cinq groupes de 
questions interessant le Conseil de securite. 

S’agissant des deux groupes de questions sur les 
relations entre le Conseil de securite et 1’Assemblee 
generale et sur les methodes de travail, nous avons 
toujours maintenu une position de principe en insistant 
sur la necessity de defendre la primaute et le plein 
respect des dispositions de la Charte des Nations Unies 
concemant les pouvoirs et les fonctions de 1’Assemblee 
generale. Les deux groupes sont inextricablement 
lies, et il existe une convergence de vues a cet egard, 
les principaux elements n’ayant provoque aucune 
controverse - sauf parmi les cinq membres permanents 
du Conseil de securite qui affirment que la reforme 
des methodes de travail du Conseil releve de sa seule 
responsabilite. Neanmoins, plusieurs propositions 
concretes ont ete faites sur la fagon de rendre le Conseil 
plus transparent et plus accessible, notamment par 
l’adoption d’un reglement interieur definitif. 

Notre proposition sur ces deux groupes, transmise 
dans notre lettre en date du 23 decembre 2009, 
figure dans le texte recapitulatif. A cet egard, nous 
maintenons que les deux organes doivent travailler en 
etroite cooperation dans leurs domaines respectifs a la 
recherche de solutions a la plethore de defis auxquels la 
communaute internationale est confrontee - le Conseil de 
securite devant se concentrer sur les questions conferees 
par la Charte afin de promouvoir une interaction 
harmonieuse - assurer que le Conseil et 1’Assemblee 
generale ait une bonne relation de cooperation sans 
empieter sur leurs mandats respectifs tels qu’enonces 
dans la Charte, et etablir entre ces deux organes le bon 
equilibre constitutionnel. 

Les relations entre le Conseil et 1’Assemblee 
generale sont d’une importance capitale pour le 
programme de reforme, comme cela avait ete 
convenu dans le Document final du Sommet mondial 
(resolution 60/1), qui preconisait une mise en oeuvre 
rapide et complete des mesures adoptees par L Assemblee 
generale afin de renforcer son role et son autorite, ainsi 


que le role moteur de son President. Le renforcement 
des relations entre l’Assemblee generale et les autres 
organes principaux afin d’ameliorer la coordination sur 
les questions actuelles exigeant une action concertee des 
Nations Unies, conformement a leurs mandats respectifs, 
fait aussi partie des questions inscrites au programme de 
reforme. 

11 est essentiel de maintenir un equilibre entre les 
principaux organes de l’ONU, et particulierement entre 
le Conseil de securite et l’Assemblee generale, afin de 
permettre a l’Organisation de repondre aux menaces et 
defis existants et emergents. Le role de 1’Assemblee, 
notamment pour ce qui est des questions relatives a la 
paix et a la securite internationales, comme le prevoient 
les Articles pertinents de la Charte, doit non seulement 
etre accru, mais aussi renforce afin que l’Assemblee 
puisse agir veritablement en tant que principal organe 
representatif, democratique, deliberant et decisionnel de 
l’ONU. 

S’agissant des methodes de travail du Conseil, 
l’Afrique prefere un Conseil de securite plus accessible, 
democratique, representatif, responsable, transparent et 
efficace qui est et doit etre capable de reagir en temps 
voulu. 

Nous nous felicitons de l’amelioration de la 
cooperation entre le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et le Conseil de securite qui a debouche 
sur des consultations annuelles plus structurees et 
efficaces entre les deux organes. Nous continuerons 
d’appeler a une coordination renforcee entre eux, 
ainsi qu’a la recherche de sources de financement plus 
previsibles et soutenues pour les operations de maintien 
de la paix de l’Union africaine et a foumir un appui a la 
reconstruction et au developpement apres un conflit en 
Afrique. Une cooperation soutenue entre le Conseil et 
les organisations regionales sera sans aucun doute tres 
utile pour remedier aux obstacles actuels et futurs a la 
paix et a la securite internationales. Malgre les progres 
accomplis, nous restons preoccupes par le manque de 
coherence des decisions du Conseil, comme le montre 
sa selectivity croissante a l’egard des questions qui sont 
une grave source de preoccupation pour les organisations 
regionales. 

Pour terminer, 1’amelioration des methodes de 
travail du Conseil de securite fait partie integrante du 
processus de reforme. Le fait que le Conseil lui-meme 
soit saisi de l’examen de ses methodes de travail et que 
son reglement interieur soit provisoire depuis environ 
63 ans montre clairement qu’il est imperatif de regler 
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cette question. Nous notons que l’idee maitresse qui 
ressort de toutes les positions des divers groupes et 
acteurs est que nous devrions veiller a ce que le Conseil 
de securite reponde aux exigences de transparence, 
d’inclusivite, de redevabilite et d’accessibilite dans ses 
methodes de travail. 

A cet egard, le Conseil n’est toujours pas a la 
hauteur des attentes exprimees dans la Position commune 
africaine sur ses methodes de travail et nous insistons sur 
le fait qu’il doit davantage ameliorer ces methodes en 
termes d’inclusivite, de transparence et de redevabilite 
si l’on veut que ses decisions soient considerees comme 
legitimes et efficaces. Nous tenons done a reaffirmer que 
l’Afrique est prete a travailler avec tous les groupes et 
Etats Membres interesses pour accomplir des progres 
decisifs dans ce domaine, mais dans le cadre d’un 
programme integre au sein du processus de reforme, et 
non pas separement des autres questions, car la question 
de F amelioration des methodes de travail est aussi 
etroitement liee a celle de l’elargissement du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Cancela (Uruguay) {parle en espagnol ) : 
L’Uruguay se felicite tout particulierement de 
l’organisation de ce debat. Les efforts visant a ameliorer 
les methodes de travail de n’importe quel organe afin de 
le rendre plus efficace et transparent sont toujours les 
bienvenus et devraient etre un objectif permanent. Ceci 
est d’autant plus important qu’il s’agit ici de l’organe 
qui a la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite intemationales. 

Nous avons toujours affirme que Famelioration 
des methodes de travail du Conseil de securite est un 
exercice a la fois utile et necessaire. Le Conseil a besoin 
d’ameliorations, des ameliorations que l’on ne saurait 
remettre a plus tard a l’epoque ou nous vivons afin qu’il 
agisse de maniere plus transparente, inclusive, efficace et 
responsable. C’est non seulement necessaire, mais aussi 
faisable, y compris a court terme, si la volonte politique 
necessaire existe evidemment, comme le demontrent les 
progres enregistres ces dernieres annees, notamment 
grace au travail accompli recemment par le Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure sous la presidence du Portugal. 

L es methodes de travail laissent encore beaucoup 
a desirer. Les recommandations figurant dans le projet 
de resolution A/66/L.42/Rev.2 donnent un bon exemple 
de ce qui peut et doit etre fait. L’application de la 


majorite de ces recommandations n’entrainerait pas de 
modifications importantes mais aurait neanmoins des 
effets positifs tant concretement que du point de vue 
de la fagont dont est pergu le Conseil de l’exterieur. 
D’autres recommandations, comme celles relatives a 
l’utilisation du veto, necessiteront sans doute un large 
debat, en particulier entre les membres permanents, mais 
ce debat est, a notre avis, inevitable. 

En tant que pays profondement attache au systeme 
de maintien de la paix des Nations Unies, l’Uruguay 
accorde une importance particuliere a toutes les 
questions relatives a l’etablissement et a l’evolution des 
mandats des operations de maintien de la paix, et plus 
particulierement aux relations du Conseil avec les pays 
foumisseurs de contingents et a la transparence qui doit 
caracteriser ces relations, ce qui est non seulement une 
fin en soi, mais aussi un moyen d’ameliorer l’efficacite 
des mandats. L’Uruguay reconnait que des progres 
importants ont ete enregistres ces dernieres annees en la 
matiere, mais estime neanmoins que ces demiers n’ont 
pas ete consolides et que la mise en oeuvre des mesures 
adoptees a ete inegale. II reste encore beaucoup a faire 
dans ce domaine. 

II importe de ne pas perdre l’elan acquis dans 
ce domaine. Nous esperons que ce debat aura un role 
catalyseur et renforcera la volonte qui existe deja au 
sein de l’ONU et de la communaute intemationale 
en general de faire en sorte que cet organe soit plus 
efficace et transparent et que son action soit a la hauteur 
des circonstances complexes actuelles. L’Uruguay est 
dispose a jouer un role proactif et constructif dans ces 
efforts dans l’interet de tous. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat public sur le sujet important des 
methodes de travail du Conseil de securite. Nous vous 
remercions egalement pour le document de reflexion 
utile que vous avez etabli (S/2012/853, annexe). 

L’lndonesie s’associe a la declaration faite par le 
representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

Lors du recent debat que l’Assemblee generale 
a consacre au rapport annuel du Conseil de securite 
(A/67/2) et a la reforme du Conseil de securite, une 
majorite ecrasante de pays a une nouvelle fois souligne 
qu’un Conseil plus transparent, plus democratique et 
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plus efficace etait necessaire. De fait, le Conseil assume 
la difficile responsabilite du maintien de la paix et de 
la securite intemationales - une responsabilite qui exige 
son controle constant, dynamique et impartial ainsi 
que le plein appui et l’entiere cooperation de tous les 
Etats Membres de l’ONU. Le Conseil de securite s’est 
montre a la hauteur de nombreuses situations difficiles, 
et l’lndonesie salue le role qu’il joue. II ne fait toutefois 
aucun doute que le Conseil pourrait s’acquitter de son 
mandat avec une plus grande efficacite si ses methodes 
de travail etaient modifiees de maniere a accroitre sa 
transparence, et a le rendre plus ouvert, plus responsable 
et plus efficient. 

L’lndonesie salue les efforts deployes par le 
Conseil pour ameliorer ses methodes de travail au fil des 
ans, y compris par la tenue d’un nombre important de 
seances publiques du Conseil avec les pays concemes 
par les situations a l’examen, les pays foumisseurs de 
contingents et d’effectifs de police et d’autres parties 
prenantes. II faut intensifier ces efforts. Nous esperons 
qu’il y aura une amelioration generate dans tous les 
aspects des travaux du Conseil. A cet egard, je voudrais 
faire les observations suivantes. 

Premierement, le Conseil doit etre plus accessible, 
notamment aux Etats non membres du Conseil, plus 
transparent et plus efficace. Une plus grande transparence 
des travaux du Conseil et des echanges plus importants 
avec les membres non permanents et les pays non 
membres du Conseil enrichiraient le processus de prise 
de decisions et permettrait aux activites du Conseil de 
beneficier d’un plus large appui. 

Deuxiemement, il devrait y avoir plus 
de consultations, notamment avec les membres 
particulierement interesses par des questions de fond 
examinees par le Conseil. 

Troisiemement, les Etats Membres, en particulier 
ceux qui font l’objet de sanctions, devraient, a leur 
demande, avoir le droit de participer aux reunions des 
comites de sanctions competents et d’apporter des 
contributions de fond. 

Quatriemement, les projets de resolution, les 
declarations presidentielles et les autres projets de 
document soumis en consultations plenieres, si les auteurs 
du texte l’autorisent, devraient etre mis rapidement a la 
disposition des Etats non membres du Conseil. 

Cinquiemement, le Conseil doit tenir de maniere 
plus reguliere et en temps voulu des consultations portant 
sur les questions de fond avec les pays foumisseurs de 


contingents et d’effectifs de police, les pays hotes, le 
Departement des operations de maintien de la paix, les 
donateurs et les autres pays directement concemes par 
une operation de maintien de la paix, a tous les stades de 
la mission. Des echanges sur les questions de fond avec 
les acteurs du maintien de la paix est necessaire pour 
faire en sorte que les missions de maintien de la paix de 
l’ONU puissent executer leurs mandats avec efficacite. 

Enfln, les Etats doivent expliquer pourquoi ils 
opposent leur veto, le cas echeant, et un exemplaire de 
ces explications devrait etre distribue a tous les Etats 
Membres. Les pouvoirs du Conseil lui sont delegues 
par tous les Membres de l’ONU, et ses actions et son 
raisonnement doivent etre extremement clairs pour tous. 

L’lndonesie vous remercie, Monsieur le President, 
de lui avoir donne l’occasion d’exprimer ses vues. Nous 
continuerons d’appuyer les efforts du Conseil de securite 
visant a ameliorer concretement ses methodes de travail. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Leon Gonzalez (Cuba) {parle en espagnol ) : 
Cuba s’associe a la declaration faite par le representant 
de la Republique islamique d’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

Un des principaux problemes et defis auxquels 
l’ONU est confrontee, 67 ans apres sa creation, est lie 
au fait qu’elle n’a pas reussi a reformer en profondeur le 
Conseil de securite pour en faire un organe transparent, 
democratique et efficace. Cuba souligne une nouvelle 
fois la necessity d’une reforme integrate, urgente et en 
profondeur du Conseil de securite. II ne peut y avoir de 
veritable reforme de l’ONU tant que le Conseil de securite 
n’aura pas ete reforme. La reforme du Conseil devra 
forcement passer par la modification de ses methodes de 
travail. Les changements apportes ces demieres annees 
dans les methodes de travail du Conseil sont modestes et 
limites. Ils ne garantissent pas une veritable participation 
des Etats Membres a ses travaux ni a ses decisions. II 
s’agit, pour la plupart, de changements formels. 

Les decisions essentielles, en particulier sur 
des questions d’actualite, restent la chasse gardee des 
membres permanents du Conseil et, parfois, uniquement 
de certains d’entre eux. La majorite des membres du 
Conseil de securite ont une marge de manoeuvre limitee 
pour influer sur les decisions essentielles. Celle des pays 
non membres du Conseil est encore plus etroite. 
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Les debats publics qui accompagnent parfois 
l’adoption de declarations presidentielles ou de 
resolutions sont purement formels, et nous avons a 
plusieurs reprises vu le Conseil adopter des decisions 
avant d’avoir entendu tous les orateurs inscrits sur la 
liste. Le Conseil doit agir au nom de tous les Membres 
de l’ONU, conformement a l’Article 24 de la Charte des 
Nations Unies, ce qui exige de garantir une veritable 
participation des 193 Etats Membres actuels de l’ONU 
a ses travaux et decisions. Cuba reaffirme sa position 
selon laquelle, au minimum, les changements suivants 
doivent etre apportes d’urgence dans les methodes de 
travail du Conseil. 

II faut augmenter le nombre de seances publiques 
et faire en sorte qu’elles deviennent la norme, 
conformement aux Articles 31 et 32 de la Charte. Les 
seances tenues a huis clos et les consultations doivent etre 
organisees seulement dans des cas tres exceptionnels. 
Les Etats concemes doivent pouvoir participer aux 
deliberations du Conseil sur des questions qui les 
touchent directement, conformement a EArticle 31 de la 
Charte. Les resolutions et les declarations presidentielles 
doivent rendre compte des vues exprimees par les Etats 
Membres lors des debats publics. Les Etats non membres 
du Conseil doivent avoir acces aux organes subsidiaires, 
et avoir notamment le droit de prendre part a leurs 
discussions. Le reglement interieur du Conseil, qui reste 
provisoire pres de 70 ans apres avoir ete etabli, doit etre 
officialise pour accroitre la transparence et renforcer 
l’obligation de rendre des comptes. 

Nous sommes preoccupes par la tendance qu’a 
de plus en plus le Conseil de securite a examiner des 
questions et a assumer des fonctions qui ne relevent pas 
de son mandat, usurpant ainsi le role que la Charte confie 
a d’autres organes, en particular a l’Assemblee generale. 
II faut mettre fin immediatement a ces violations du 
mandat defini dans la Charte des Nations Unies. Nous 
exhortons de nouveau les membres du Conseil a revoir 
le programme de travail de cet organe pour l’adapter 
aux fonctions que le Conseil de securite doit assumer 
conformement a son mandat. 

Le Conseil doit respecter rigoureusement les 
dispositions de la Charte ainsi que toutes les resolutions 
de l’Assemblee generale, qui est le principal organe 


deliberant, directeur et representatif de l’ONU. Le 
Conseil doit dument rendre compte de ses actes a 
l’Assemblee generale, soumettre des rapports annuels 
veritablement analytiques, ainsi que des rapports 
speciaux, conformement aux Articles 15 et 24 de la 
Charte. Malheureusement, ces rapports speciaux ne sont 
toujours pas presentes. 

La question du veto est etroitement liee a celle 
des methodes de travail du Conseil, en particular au 
mecanisme de prise de decisions. Le veto est un privilege 
anachronique et antidemocratique qui doit etre aboli 
dans les meilleurs delais. Tant que cela ne sera pas fait, 
il sera important, dans un premier temps, d’envisager 
differentes options pour limiter le recours au veto, 
par exemple, limiter l’excercice du droit de veto aux 
mesures adoptees par le Conseil au titre du Chapitre VII 
de la Charte; etablir la possibility d’annuler le veto par 
le vote positif d’un nombre determine de membres du 
Conseil, en fonction du nombre de membres composant 
un Conseil elargi; ou etablir la possibility d’annuler 
le veto par une majority des deux tiers a l’Assemblee 
generale. 

Un Conseil plus transparent serait plus legitime. 
Un Conseil plus ouvert et accessible tenant veritablement 
compte des vues des Etats Membres de l’Organisation 
serait plus efficace. Abandonnons la rhetorique et les 
rituels habituels lorsque nous examinons cette question 
importante. Ce ne sont pas les idees ni les propositions 
qui manquent, c’est d’action que nous avons besoin. 

Eliminons une fois pour toutes le secret, 
l’absence de transparence dans les travaux du Conseil 
et l’exclusion de la grande majority des Membres de 
ses travaux et decisions. Nous devons debattre des 
propositions de reforme des methodes de travail comme 
celles que ma delegation a presentees aujourd’hui et 
celle du Mouvement des pays non alignes que Cuba 
appuie pleinement. N’attendons pas plus longtemps pour 
commencer cet exercice. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 20. 
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